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1994/24.
Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour




la lutte contre les formes contemporaines d'esclavage 


La Commission des droits de l'homme,


Rappelant l'article 4 de la Déclaration universelle des droits de l'homme et l'article 8 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, aux termes desquels nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude,


Affirmant que la lutte pour l'élimination de l'esclavage s'entend aussi de l'octroi d'une aide aux victimes et aux représentants des organisations non gouvernementales qui s'occupent des problèmes liés aux formes contemporaines d'esclavage,


Ayant présente à l'esprit la résolution 46/122 de l'Assemblée générale, en date du 17 décembre 1991, dans laquelle l'Assemblée a décidé de créer un fonds de contributions volontaires pour la lutte contre les formes contemporaines d'esclavage,


Convaincue que le Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour la lutte contre les formes contemporaines d'esclavage jouera un rôle important dans la protection des droits de l'homme des victimes des formes contemporaines d'esclavage,


1.
Se félicite de la nomination par le Secrétaire général d'un Conseil d'administration du Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour la lutte contre les formes contemporaines d'esclavage, conformément à la résolution 46/122 de l'Assemblée générale, en date du 17 décembre 1991;


2.
Constate avec une vive préoccupation la situation financière actuelle du Fonds due à l'absence de contributions;


3.
Lance de nouveau un appel à tous les gouvernements, organisations et particuliers en mesure de le faire pour qu'ils répondent favorablement, et si possible régulièrement, aux demandes de contributions au Fonds;


4.
Prie le Secrétaire général de continuer à transmettre à tous les gouvernements l'appel de la Commission des droits de l'homme pour des contributions au Fonds;


5.
Renouvelle la demande qu'elle a adressée au Secrétaire général d'utiliser tous les moyens possibles de soutenir l'action que mène le Conseil d'administration du Fonds, notamment en établissant, en produisant et en diffusant des matériels d'information, afin de mieux faire connaître le Fonds et son oeuvre humanitaire.

55ème séance

4 mars 1994

[Adoptée sans vote. Voir chap. XVII.  E/CN.4/1994/132]
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